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Ce décret sera envoyé sur-le-champ au dépar¬ 
tement de Paris, pour qu’il prenne les mesures 
pour faire délivrer ces objets sans confusion. Le 
rapporteur a présenté plusieurs autres obser¬ 
vations sur le Mont-de-Piété; l’assemblée en a 
ordonner l’ajournement et l’impression (1). 
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PONS (de Verdun) fait, au nom du comité de 
législation, un rapport sur la pétition d’une 
citoyenne qui demandoit un décret interprétatif 
de la loi sur les enfans nés hors du mariage, 
ffin de détruire les inconvéniens nés des procès 
intentés à ce sujet. 

Le rapporteur, après avoir considéré que cette 
décision est de la compétence exclusive des tri¬ 
bunaux, propose de décréter qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer. 

UN MEMBRE combat le projet de décret, at¬ 
tendu que le comité n’a pas résolu la question 
qui lui étoit proposée, et qui est d’une assez 
grande conséquence. 

DELACROIX demande que la Convention 
passe à l’ordre du jour motivé sur ce que la loi 
ne peut pas avoir d’effet rétroactif (2). 

« La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de son comité de législation, 
dante à ce qu’il soit rendu un décret qui auto¬ 
rise les tribunaux à juger définitivement les 
procès en déclaration de paternité, dans les¬ 
quels la preuve testimoniale a été ordonnée et 
faite antérieurement aux lois nouvelles sur les 
enfans nés hors mariage, 

« Passe à l’ordre du jour, motivé sur ce que 
ces lois n’ont pas d’effet rétroactif »(3). 
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Etat des dons (suite) (4) 

a 
Le citoyen Durier, sous-chef des bureaux de 

l’action du gouvernement révolutionnaire, a 
déposé de la part du comité de salut public, 
deux décorations militaires et 2 brevets. 

b 
Le citoyen Hautefeuille, garçon de bureau de 

la Convention, a donné, pour les frais de la 
guerre pendant deux mois, 6 liv. en assignats. 

La séance est levée à 3 heures et demie. 
Signé : Vadier, président; Ph. Ch. Ai. Goupilleau, 

Monmayou, Clauzel, Gbl. Bouquier, Bassal, 
Eschassériaux aîné, secrétaires (5). 

(1) J. Fr., n° 487. 
(2) J. Sablier, n° 1096. Voir ci-après P. A. III. 
(3) P.V., XXX, 94. Décret n° 7694. Minute de la 

main de Pons (C 290, pl. 901, p. 10). Reproduit dans 
Mon., XIX, 300; J. Fr., n° 488; M.U., XXXVI, 105; 
J. Mont., p. 583; F.S.P., n° 206. 

(4) P.V., XXX, 226, 227. 
(5) P.V., XXX, 94. 

AFFAIRES NON MENTIONNÉES 
AU PROCÈS-VERBAL 
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On lit la lettre suivante : 

[L equinio à la Conv.; Rochefort, 28 niv. II] (1) 
« Citoyens, mes collègues, 

Je vous annonce que l’ex-représentant De-
chézeaux vient d’être jugé par le tribunal 
révolutionnaire; il a payé de sa tête ses projets 
criminels de soulèvement contre Paris et la 
Convention. 

« Une nouvelle encore plus satisfaisante pour 
les patriotes, c’est que nous avons mis hier à l’eau 
le Jemmapes, vaisseau de 74 canons. Il va être 
bientôt suivi de plusieurs autres, entre lesquels 
est le Marat. 

L’esprit public, entièrement formé dans le dé¬ 
partement pour ce qui concerne les inepties reli¬ 
gieuses, commence à se bien former quant à ce 
qui regarde l’amour du travail dont doivent 
s’embraser de vrais républicains; le courage re¬ 
double dans tous les ateliers du port; il n’est pas 
un marin, pas un ouvrier, pas un mousse sur le 
visage duquel ne brille le désir de consolider 
pour toujours la liberté française par l’anéantis¬ 
sement des despotes qui nous environnent, et cet 
espoir semble multiplier leurs forces. Depuis 
quinze jours le mouvement est augmenté d’une 
manière incroyable, et ce port qui, par la lenteur 
des opérations, semblait partager tout le régime 
stagnant et froid du climat, ne le cédera tout à 
l’heure à aucun autre en activité. 

Lequinio. » 
Insertion au bulletin (2). Renvoyé au comité 

de salut public. 
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[A. Dumont, repr. dans la Somme et l’Oise, à la 
Conv.; Marat-sur-Oise, 2 pluv. II] (3) 

« Citoyens, collègues, 
La vermine ecclésiastique sent aprocher sa 

dernière heure, elle a voulu se relever mais elle 
a provoqué sa chute; les impostures de ces ani¬ 
maux sont tellement démasquées que les citoyens 
des campagnes aident eux-mêmes à vuider les 
ci-devant églises. Les bancs sont employés dans 
les Sociétés populaires et les hôpitaux, les bûches 
qu’on appeloit saints ou saintes servent à chauffer 
les administrations, les niches appelées confessio-

(1) Mon., XIX, 294; Débats, n° 491, p. 42; J. Sa¬ 
blier, n° 1095; J. Matin, n° 536; Audit, nat., n° 488; 
Reproduit dans Aulard, Recueil des Actes..., X, 
295. Mention ou extraits dans Batave, p. 1380; J. Fr., 
n° 487; J. Mont., p. 575; Rép., n° 35; J. Perlet, p. 433; 
Mess, soir, n° 524; J. Lois, n° 483; J. Paris, n° 389; 
Abrév. univ., n° 389; C. Eg., p. 187; F. S. P., n° 205; 
Ann. patr., p. 1739. Texte original dans AA 50, doss. 
1432. 

(2) Bln, 5 pluv. (suppl1). 
(3) AF11 162, pl. 1323, p. 11. Reproduit dans 

Aulard, Recueil des Actes..., X, 366. Mention dans 
J. Fr., n° 487; Mon., XIX, 293; J. Sablier, n° 1095; 
Batave, p. 1371; J. Matin, n° 536; J. Lois, n° 483; 
J. Perlet, p. 434; C. Eg., p. 186. 
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naux sont converties en guérittes, les théâtres 
des charlatans qu’on appeloit des autels, et sur 
lesquels les prêtres jouaient du gobelet sont ren¬ 
versés, les chaires qui servaient à l’imposture 
sont conservées pour la publication des loix et 
l’instruction du peuple; des églises sont conver¬ 
ties en halles, de manière que le peuple va cher¬ 
cher sa nourriture où il allait depuis des siècles 
avaler du poison. Les intriguans veulent s’agiter, 
mais la loi du 14 frimaire va les écraser. 

Vous vous êtes réservés la nomination des 
agens nationaux de district, je dois vous informer 
que celui de Noyon est en prison pour avoir 
volé des bottes, galons et autres objets provenant 
de maisons d’émigrés. 

Salut et fraternité. » 
Dumont. 

33 
[Le M. de la Guerre au présid. de la Conv .; 

Paris, 4 pluv. II] (1) 
« Citoyen Président, 

Je t’envoie le mémoire du citoyen Dutertre, 
adjudant général, qui a fait une perte considé¬ 
rable dans sa fortune lorsque les rebelles sont 
entrés à Mayenne, il ne dépend pas de moi de 
lui accorder les secours qu’il réclame, mais je 
remplis mes intentions en te priant de vouloir 
bien soumettre son mémoire à la Convention 
nationale. C’est un brave citoyen, qui s’est bien 
battu, et a reçu plusieurs blessures en combattant 
pour la liberté. S. et F. » 

J. Bouchotte. 
Renvoyé au comité des secours publics (2). 
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[Le dn La Bretèche à la Conv.; s. d.] (3) 
«Le citoyen La Bretèche a obtenu en 1790 un 

arrêt du Conseil revêtu de lettres patentes pour 
le transport sur sa tête d’une rente viagère de 
11 500 1. dont il jouiroit sur la tête du citoyen 
Chamborant, et l’a obtenu du consentement de 
ce dernier. Il demande avec instance que la Con¬ 
vention sanctionne par un décret ce transport 
que réclament également l’intérêt national et 
l’intérêt personnel du pétitionnaire. 

C’est l’intérêt national, car le citoyen La Bre¬ 
tèche est plus âgé de dix années que le citoyen 
Chamborant. 

C’est l’intérêt du pétitionnaire, car le défunt 
Richard son frère dont il est héritier, ayant dis¬ 
posé par son testament de la majorité de sa for¬ 
tune en faveur de différents légataires particu¬ 
liers; il ne lui; reste d’autre ressource que cette 
rente viagère. 

Son civisme reconnu lui fait oser former cette 
demande. 

Les pièces justificatives annexées à cétte péti¬ 
tion en constatent la plus exacte vérité. » 

La Bretèche. 
Il n’y a pas lieu à délibérer (4). 
(1) C 290, pl. 911, p. 7. 
(2) Mention marginale signée de Bassal et datée 

du 4 pluv. 
(3) C 292, pl. 935, p. 16. 
(4) Mention marginale de la main de Goupilleau 

avec la date du 4 pluv. 
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L’assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
pétition du citoyen Olivier Leroux qui demande 
à échanger contre un assignat républicain, un 
assignat royal de 500 livres, démonétisé en vertu 
des décrets (1). 

[Pontrieux, 28 niv. II] (2) 
« Citoyens représentants, 

Le citoyen Ollivier Le Roux est un vieillard 
chargé de dix enfants dont trois actuellement au 
service de la République. 

L’île de Bréhat qu’il habite est très fréquem¬ 
ment et souvent pendant plusieurs jours ina¬ 
bordable à moins de courir des dangers évidents 
de périr. Du produit de différents rembourse¬ 
ments faits au citoyen Le Roux provenoit un 
assignat de 500 1. à face royale, démonétisé par 
votre décret du 24 frimaire dernier. 

Le citoyen Le Roux, pour placer cet assignat, 
n’attendoit que l’instant où l’on eut exposé quel¬ 
ques biens nationaux en vente. Son attente a été 
vaine : nulle vente n’a eu lieu aux environs; si 
ce n’est de mobilier chez des ci-devant, émigrés. 

Des meubles de luxe ne pouvant convenir à 
son état, à un insulaire, à un père de famille 
nombreuse, il s’abstint d’y employer ses fonds 
et comptoit sur des objets plus essentiels. Votre 
décret du 24 frimaire n’a été envoyé par le direc¬ 
toire à la municipalité de l’île de Bréhat que le 
8 nivôse présent mois, et n’y est (attendu le gros 
temps qui empêchoit de passer du continent à 
l’île) parvenu que le onze et n’a pu conséquem¬ 
ment être publié que le douze. 

Ce pauvre vieillard voyant ses espérances et 
une partie essentielle de sa fortune, fruit de ses 
travaux et de son économie sur le point de s’éva¬ 
nouir, affronte les dangers du trajet, et après 
mille risques courus, arrive enfin à terre, part, se 
rend malgré ses infirmités le 13 du matin à Pon¬ 
trieux distant par terre de sa demeure de 4 
lieues. Il se présente chez le receveur du district, 
lui trace le tableau sincère de sa triste position. 
Le receveur l’accueille avec bonté, vérifie son 
assignat, le trouve bon, mais lui représente l’im¬ 
possibilité où il est aux termes de la loi de le 
lui échanger. 

Au soutien des faits que le citoyen Le Roux 
vous a, Citoyens représentants, avancés, il pro¬ 
duit 3 certificats dont 2 de la municipalité de 
Bréhat, visés des membres du district, le premier 
attestant la perte d’un bateau chargé de monde, 
le second constatant que le décret du 24 frimaire 
n’a été publié à la municipalité de Bréhat que le 
12 nivôse courant et le troisième du citoyen 
receveur du district justifiant que le citoyen 
Le Roux lui avait le 13 présenté son assignat de 
500 1. et que d’après vérification, il n’avoit aucun 
caractère de fausseté. 

C’est avec une entière confiance que le citoyen 
Le Roux s’adresse à vous représentants, il ose 
espérer que pénétrés de la sincérité des faits qu’il 
vient de vous analyser, sensibles à la fâcheuse 
position d’un père de famille dont le civisme a 
toujours été constant et épuré, vous ne vous 
refuserez pas à l’autoriser soit à échanger cet 
assignat en telle caisse qu’il vous plaira désigner, 

(1) J. Sablier, n° 1095. 
(2) C 292, pl. 935, p. 18. 
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